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I. DÉMARCHE GÉNÉRALE SUR LA PRISE EN COMPTE DES CRITÈRES ESG 

 

A. Procédure d’intégration des critères ESG  
dans nos activités 

L’approche ESG de 123 IM s’inscrit dans une démarche d’amélioration continue, avec un 
objectif de création de valeur extra-financière.  

 

Afin d’éviter de concourir activement au déve-
loppement d’activités néfastes pour l’environ-
nement ou les droits humains, nous appliquons 
une politique d’exclusion à toutes nos opéra-
tions, fondée sur des critères éthiques et envi-
ronnementaux et s’appliquant dès le premier 
euro de chiffre d’affaires. 

À l’échelle de notre activité de capital-investis-
sement, notre démarche ESG se matérialise à 
chaque étape suivante du cycle d’investisse-
ment : 

 

 

Analyse extra-financière effectuée en interne à 
partir d’outils développés par 123 IM ; 

Présentation des conclusions de cette analyse 
au comité d’investissement sous format SWOT ; 

Formalisation contractuelle d’engagements 
ESG relatifs notamment à la mise en place d’un 
plan d’amélioration et à un reporting annuel 
(pactes d’actionnaires ou documents contrac-
tuels équivalents).  

Pour compléter ces engagements ESG, nous si-
gnons également une charte d’engagement 
ESG bilatérale avec nos partenaires en situation 
de build-up. 

 

 

 

 

 

 
État des lieux ESG pour approfondir les points de 
risques et d’opportunités identifiés en phase de 
préinvestissement ; 

Co-construction d’un plan d’action ESG avec 
les dirigeants de la participation, incluant des 
objectifs d'amélioration sur une sélection d’en-
jeux matériels pour la participation. 

 

 

Proposition d’accompagnement sur les sujets 
ESG, notamment via les outils développés en in-
terne, des éléments de veilles sectorielles et 
benchmark et des plateformes d'échanges 
telles que le Club Entrepreneurs ; 

Suivi a minima annuel des avancées de la par-
ticipation sur les sujets ESG ; 

Reporting annuel des participations à partir 
d’un questionnaire couvrant plus d’une cin-
quantaine de critères environnementaux, so-
ciaux, sociétaux, et de bonne gouvernance. 
Des questionnaires complémentaires sectoriels 
ont été développés en 2022 afin d’adresser les 
enjeux clés de nos secteurs d’investissement his-
toriques (EHPAD, hôtellerie et hôtellerie de plein 
air). Nous veillons à adresser les sujets clés de 
manière quantitative et qualitative afin 
d’adapter l’enquête à la maturité de nos parti-
cipations en matière de prise en compte des 
sujets ESG. 

 

 

En préinvestissement 

Suite à la signature 

En période de détention 
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Une procédure similaire est déployée lorsque 
nous finançons des infrastructures (notamment 
du secteur des énergies renouvelables), à l’ex-
ception de certaines étapes non applicables 
étant donné la nature de l’investissement, à 
l’échelle d’une opération : charte d’engage-
ment bilatérale en situation de build-up, co-
construction d’un plan d’action et suivi annuel 
des avancées sur les sujets ESG. 

En ce qui concerne notre activité immobilière, 
la formalisation définitive de notre approche 
lorsque nous travaillons avec des promoteurs 
immobiliers ou marchands de biens est en cours 
en 2023. Pour ce qui est de notre pôle immobi-
lier de rendement, nous nous assurons d’une in-
tégration aboutie des enjeux ESG via la labéli-
sation ISR Immobilier 1systématique de nos véhi-
cules financiers.    

Notre politique d’exclusion couvre 100% de nos 
encours, soit 1,21 milliard d’euros. Au 31 dé-
cembre 2022, notre process ESG s’appliquait 
quant à lui à 52% de nos encours totaux, soit 626 
millions d’euros. Par ailleurs, nos encours gérés 
avec une approche ESG significativement en-
gageante ou non significativement 

engageante au sens de la position-recomman-
dation AMF 2020-03, s’élevaient à 178 millions 
d’euros.   

 

Afin d’informer les souscripteurs de notre ap-
proche extra-financière, nous avons :  

 Des informations en annexe de nos pros-
pectus et / ou règlements les plus récents, 
en particulier pour les fonds classés « article 
8 » ou « article 9 » au sens du règlement eu-
ropéen 2019/2088 sur la publication d’infor-
mations en matière de durabilité dans le 
secteur des services financiers en date du 
27 novembre 2019 (le « Règlement SFDR ») 
; 

 Des informations dans les plaquettes com-
merciales et les reportings périodiques (se-
mestriels ou annuels) des fonds concernés, 
tels que les fonds labélisés Relance ou s’ins-
crivant dans une démarche d’investisse-
ment à impact ; et des informations plus 
générales et des communications dispo-
nibles en téléchargement sur le site internet 
d’123 IM.  

  

  

 
1 https://www.lelabelisr.fr/ 
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B. Nos engagements de place  

123 IM est signataire des principes pour l’investissement responsable des Nations-Unies 
(UNPRI) depuis avril 2016. Dans le cadre du suivi annuel de nos progrès sur ces 6 principes, 
nous avons obtenu en 2022 les évaluations suivantes :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plus particulièrement sur les sujets relatifs au cli-
mat et à la biodiversité, nous sommes : 

 Membre actif de la Commission Impact de 
France Invest, qui fédère aujourd’hui 56 so-
ciétés de gestion qui ont en commun de 
soutenir des projets entrepreneuriaux géné-
rant un impact positif sur l’environnement et 
sur la société, mais aussi un retour financier 
2; 

 Membre actif de la Commission Transition 
Écologique de France Invest, qui fédère ses 
membres dans la transition écologique et 
énergétique et promeut les éco-industries 
en France et à l’étranger. Son rôle consiste 
à bâtir des ponts entre les différents acteurs 
du secteur des Cleantech, les pouvoirs pu-
blics, les industriels, les entrepreneurs, les or-
ganismes de recherche 3;  

 Membre actif de la Commission Sustainabi-
lity de France Invest, dont les objectifs sont 
de poursuivre l’accompagnement ESG de 
la profession, monter en puissance sur la 
contribution de la profession au plan natio-
nal et international et développer des plans 
d’actions sur des thématiques prioritaires 4; 

 Signataire de la Déclaration de Soutien au 
Développement de la Finance à Impact de 
l’Institut de la finance durable (ex Finance 
for Tomorrow), qui vise à participer au ren-
forcement massif de la contribution du sec-
teur financier à la réalisation des objectifs in-
ternationaux de développement durable. 
Cette déclaration est construite autour de 
trois principes pour développer la finance à 
impact à grande échelle : la mise en œuvre 
d’une définition structurée et exigeante de 
la finance à impact ; la promotion d’une 
démarche d’impact intègre, d’une com-
munication claire et transparente ainsi que 
des outils appropriés de mesure et de repor-
ting ; et l’intégration de la finance à impact 
dans les cadres réglementaires et de mar-
ché 5; et 

 Signataire de TCFD (Task Force on Climate-
related Financial Disclosure) depuis juin 
2021, qui a pour objectif d’améliorer et 
d’accroître la communication de l’informa-
tion financière liée au climat6.

 

 
2 Commission Impact de France Invest 
3 Commission Transition Écologique | France Invest 
4 Commission Sustainability de France Invest 
5 Institut de la Finance Durable : Publication - Déclara-
tion de soutien au développement de la finance à im-
pact - Institut de la finance durable 

6 Task Force on Climate-Related Financial Disclosures : 
Task Force on Climate-Related Financial Disclosures | 
TCFD) (fsb-tcfd.org) 
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C. L’ESG au niveau des fonds d’123 IM 

Dans le cadre de notre démarche ESG, nous avions, au 31 décembre 2022 :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

au sens du Règlement 
SFDR, pour un montant 

total d’encours sous 
gestion de  

72 M€ 

4 fonds classés 

« Article 9 »  

 

au sens du Règlement 
SFDR, pour un montant 

total d’encours sous 
gestion de  

106 M€ 

5 fonds classés 

« Article 8 » 
 

 

pour un montant total 
d’encours sous gestion 

de  

42 M€ 

4 fonds labelisés 

Finansol 

 

 

pour un montant total 
d’encours sous gestion 

de  

82 M€ 

2 fonds labelisés 

ISR Immobilier 
 

 

pour un montant total 
d’encours sous gestion 

de  

120 M€ 

5 fonds labelisés 

Relance 
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II. MOYENS INTERNES DÉPLOYÉS 

 

A. Ressources financières, humaines et techniques 

L’équipe de gestion des investissements, composée au 31 décembre 2022 de 20 salariés à 
temps plein (32% de l’effectif), est impliquée dans la démarche ESG. Plus précisément, 
chaque membre de l’équipe est responsable de l’application de la procédure ESG tout au 
long du cycle d’investissement sur ses participations. 

 

Celle-ci s’appuie sur une équipe dédiée à la dé-
marche RSE d’123 IM, composée de 2 salariées à 
temps plein (3% de l’effectif), et qui, en ce sens, 
promeut et accompagne l’intégration de l’ESG, 
tant en interne qu’auprès des partenaires. 

Étant donné les caractéristiques de nos participa-
tions et cibles d’investissement (petites et 
moyennes entreprises non cotées, soumises à peu 
d’obligations règlementaires en matière de suivi 
et de publication d’informations extra-finan-
cières), nous ne faisons appel à aucun fournisseur 
externe de données mais nous nous appuyons sur 
notre enquête ESG annuelle et nos échanges ré-
guliers avec nos participations pour suivre l’évolu-
tion de notre portefeuille sur ces aspects. 

Lorsque l’analyse ESG interne réalisée en phase 
de préinvestissement met en lumière des points 
d’attention à approfondir et que nous ne dispo-
sons pas des ressources pour y parvenir, nous fai-
sons appel à des prestataires externes, spécia-
listes des due diligence ESG pour mener une 
étude approfondie.  

 

 

B.  Renforcement des capacités internes  

 Afin d’assurer la montée en compétences de 
l’ensemble des collaborateurs d’123 IM, ac-
teurs dans la promotion ou la construction de 
son approche ESG, nous veillons à former à mi-
nima une fois par an les équipes de gestion, de 
distribution et de marketing sur ces aspects. 
Ces formations peuvent être animées par 
l’équipe ESG ou par un prestataire externe 

selon le sujet abordé. En 2022, ces équipes ont 
notamment été sensibilisées aux évolutions rè-
glementaires (décret tertiaire, niveau 2 de 
SFDR, Taxonomie, MiFID 2) et aux nouveaux ou-
tils et dispositifs disponibles pour aborder les 
thématiques ESG de façon opérationnelle 
avec nos partenaires entrepreneurs. 
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III. DÉMARCHE DE PRISE EN COMPTE DES CRITÈRES ESG AU NIVEAU DE LA GOUVER-
NANCE 

Impulsée par le directoire sous la présidence de Xavier Anthonioz, la politique ESG est 
présente à tous les niveaux de la gouvernance de notre société de gestion : 

 

 Isabelle Deby, directrice associée et 
membre du directoire de 123 IM, porte 
l’ESG chez 123 IM et s’assure que les pro-
cédures ESG soient appliquées par les 
membres de l’équipe de gestion. De plus, 
elle présente les sujets ESG lors des réu-
nions du directoire et s’assure que ces su-
jets soient discutés à un Conseil de Surveil-
lance d’123 IM a minima une fois par an 
(deux fois par an à partir de 2023). 

 Nous avons créé en 2022 un comité ESG 
composé des membres du directoire, des 
directeurs commerciaux, des directeurs 
associés d’investissement, de la Respon-
sable Conformité et Contrôle Interne 
(RCCI) et de l’équipe ESG. L’objectif de 
ce comité est de traiter régulièrement de 
façon collégiale des problématiques opé-
rationnelles rencontrées dans le cadre du 
déploiement de notre politique ESG et 
principales actualités. Il se réunit de façon 
bimestrielle. Au cours de l’année 2022, 
deux comités ont eu lieu (lancement au 
4e trimestre 2022). 

 Chaque membre de l’équipe de gestion, 
sous la responsabilité de son Directeur as-
socié met en œuvre la politique ESG au ni-
veau de l’activité d’investissement. 

 La RCCI et son équipe réalisent des con-
trôles de second niveau sur le déploie-
ment de notre politique ESG. En 2022, les 
sujets ESG ont également fait l'objet d'un 
contrôle périodique (de 3ème niveau) 
par notre Cabinet indépendant de con-
seil en conformité. 

 

 

 

Les ambitions du directoire sont formalisées 
dans notre feuille de route ESG 2023-2025. 
Celle-ci comporte 14 engagements, dotés 
pour la très grande majorité d’objectifs chiffrés 
à horizon 2025 dont la trajectoire sera contrô-
lée à minima annuellement, par le directoire et 
le conseil de surveillance à compter de l’exer-
cice 2023. Cette démarche s’inscrit dans le 
cadre de la mission de contrôle permanent de 
la gestion du directoire par le conseil de surveil-
lance.  

Le directoire, au même titre que les équipes 
impliquées dans le déploiement de notre poli-
tique ESG est formé annuellement selon les ac-
tualités (règlementation, pratiques de place, 
focus thématiques en lien avec notre stratégie 
de développement, etc.).  

Le conseil de surveillance d’123 IM se com-
pose de 3 administrateurs dont le mandat est 
de 6 ans (deux femmes et un homme). La part 
d’administrateur indépendant est de 33% au 
31/12/2022. Anne de Lanversin, à travers no-
tamment ses rôles d’administratrice de Vigeo, 
agence de notation ISR, et de membre du co-
mité du label ISR du Ministère des finances et 
du Comité du label TEEC « Transition énergé-
tique et écologique pour le climat » (devenu 
label Greenfin) assure la compétence ESG au 
sein de cet organe. Sur l’exercice 2022, le taux 
d’assiduité des membres aux conseils de sur-
veillance a été de 100%. 

Afin d’assurer que l’évaluation de la perfor-
mance de nos collaborateurs reflète notre dis-
cours en matière d’intégration des enjeux ESG 
à notre activité d’investisseurs, l’un des enga-
gements de notre feuille de route précédem-
ment mentionnée est de « prendre en compte 
l’atteinte d’objectifs ESG dans les dispositifs de 
rémunération » pour l’intégralité de nos colla-
borateurs. Nous travaillons actuellement à at-
teindre cet objectif dès 2023. 
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IV. STRATÉGIE D’ENGAGEMENT AUPRÈS DES ÉMETTEURS ET MISE EN ŒUVRE 

 

A. Notre engagement au niveau des Assemblées  
Générales  

123 IM s’implique dans son rôle d’actionnaire en participant activement aux Assemblées 
Générales. Nous réalisons annuellement une analyse de notre politique de vote. En effet, 
pour chaque entreprise financée dont 123 IM détient plus de 10% (entreprises non-cotées) 
ou 5% (entreprise cotée), nous recensons les procès-verbaux des Assemblées Générales 
afin d’analyser les résolutions pour lesquelles nous avons voté.  

 

Lors de l’exercice des droits de vote, 123 IM applique 
les principes généraux suivants :  

 Privilégier l’intérêt de la société cible, assurer sa 
pérennité, sa rentabilité et son développement, 

 Privilégier l’intérêt particulier des porteurs de 
parts des fonds détenteurs de la participation, 
notamment le respect de la rentabilité et de la 
durée de l’investissement prévue. 

 

Au cours de l’année 2021, les principales résolutions 
sur lesquelles les votes d’123 IM se sont exprimés 
concernent les domaines suivants :  

 Décision entraînant une modification des sta-
tuts, 

 Approbation des comptes et affectation du ré-
sultat, 

 Nomination et révocation des organes sociaux, 

 Conventions dites réglementées,  

 Opération sur titre, 

 Désignation des contrôleurs légaux des 
comptes, 

 Modification ou mise en place d’une rémunération, 

 Pouvoir pour les formalités. 

 

Étant donné la nature des entreprises dans lesquelles nous investissons, les dépôts et votes en assem-
blée générale de résolutions sur les enjeux environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance 
ne sont pas suivis de manière systématique dans les procès-verbaux. Notre réflexion pour mettre en 
place un suivi ad-hoc de ces enjeux est en cours. 

Afin de garantir la transparence de notre politique de vote, nous publions directement sur notre site 
internet la synthèse des décisions votées lors des Assemblées Générales (disponible sur le lien suivant: 
Compte-rendu de la politique d’engagement actionnarial). 
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B.  Nos engagements avec nos partenaires 

Par ailleurs, les équipes d’123 IM s’engagent également auprès des sociétés en portefeuille, tant con-
tractuellement (obligation de traiter l’ESG mentionnée dans le Pacte d’Actionnaires, contrat d’obli-
gations ou autre élément contractuel), qu’opérationnellement. Plus concrètement, l’équipe ESG ac-
compagne les dirigeants des participations financées par 123 IM dans la définition d’un plan d’action 
ESG. Ces plans d’actions ESG sont coconstruits et se concentrent en priorité sur les enjeux matériels de 
l’entreprise afin d’assurer leur déploiement par l’équipe dirigeante et l’adhésion des collaborateurs à 
la démarche. 

Ces plans d’actions ESG font l’objet d’un suivi et sont traités annuellement lors d’un Comité de Surveil-
lance ou réunion ad-hoc. En 2022, ce suivi a été réalisé sur 33% de nos participations du périmètre 
d’application de notre approche ESG (cf. partie 1.A). 

 

 

C. Notre stratégie d’exclusion 

Notre stratégie d’engagement extra-financière en matière d’investissement, et notamment de dé-
sengagement sectoriel, démarre par notre politique d’exclusion décrite en 1.A. Elle est publique, ac-
cessible à tous et publiée sur notre site internet (disponible sur le lien suivant : Politique d’exclusion). 
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V. TAXONOMIE EUROPÉENNE ET COMBUSTIBLES FOSSILES  

 

A. Position sur les énergies fossiles  

  

Concernant les énergies fossiles, notre poli-
tique d’exclusion couvre une partie de ces 
énergies, en excluant tout investissement 
dans l’industrie du charbon, et cela dès le 
premier euro de chiffre d’affaires. 

 Nous entendons par l’industrie du charbon 
les activités de rang 1 et 2 de sa chaîne de 
valeur, c’est-à-dire, quel que soit le type de 
charbon (lignite, sous-bitumineux et bitumi-
neux, anthracite) :  

1. L’exploitation des charbonnages 
(prospection et extraction) 

2. L’utilisation directe des produits des 
charbonnages (traitement et con-
sommation industrielle : centrale 
thermique, sidérurgie, cimenterie, 
carbochimie). 

Notre politique d’exclusion ne couvre pas les 
rangs suivants (par exemple, la consomma-
tion d’électricité produite par les centrales 
thermiques). 

 

Toutefois, étant donné que nous intervenons de façon quasi exclusive en France métropolitaine, notre 
exposition à l’utilisation d’électricité produite à partir de charbon est faible (moins de 1% de la pro-
duction nette d’électricité en France en 20207). 

En ce qui concerne les autres principaux secteurs ayant une étape d’extraction du charbon dans leur 
chaine de valeur (cimenterie et sidérurgie), nous y sommes exposés via notre activité immobilière et 
les traitons dans le cadre de notre approche globale en matière de risques ESG (réflexions sur le béton 
bas carbone, etc.). 

Bien que les autres types d’énergies fossiles ne soient, à date, pas couverts par notre politique d’ex-
clusion, au 31 décembre 2022, 123 IM n’a aucune prise de participation dans des entreprises actives 
dans le secteur des combustibles fossiles8. 

  

 

 

 

 
7 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/edition-numerique/chiffres-cles-energie-2021/15-elec-
tricite 
8 Les sociétés qui tirent des revenus de la prospection, de l’exploitation minière, de l’extraction, de la production, 
de la transformation, du stockage, du raffinage ou de la distribution, y compris le transport, l’entreposage et le 
commerce, de combustibles fossiles au sens de l’article 2, point 62), du règlement (UE) 2018/1999 du Parlement 
européen et du Conseil. 
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B.  Alignement Taxonomie des fonds 123 IM 

Les entreprises du portefeuille d’123 IM ne sont pas listées dans l'article 19 bis ou de l'article 29 
bis de la directive 2013/34/UE et ne sont donc pas tenues de publier des indicateurs d'éligibilité 
et d'alignement à la taxonomie. Ainsi, nous ne disposons pas des informations nécessaires au calcul 
de l’éligibilité de notre portefeuille. 

 

Dans le cadre de notre approche d’investis-
seur responsable, nous avons toutefois été 
amenés à nous positionner de manière volon-
taire sur ce sujet sur certains de nos véhicules 
financiers. Au 31 décembre 2022 :  

 123 IM assurait la gestion d’un fonds classé 
article 9 au sens du Règlement SFDR, avec 
un objectif environnemental d’investisse-
ment durable, pour un montant total col-
lecté de 8,069 M€. 

Créé avec l’intention de contribuer à la 
transition énergétique, ce fonds a pour 
objectif le déploiement d’infrastructures 
de production d’énergie renouvelable et 
la réalisation de travaux d’efficacité éner-
gétique ou de rénovation énergétique. 
Son engagement d’alignement à la taxo-
nomie est de 100%, notamment par sa 
contribution à l’atténuation du change-
ment climatique. 

 123 IM administrait deux fonds classés ar-
ticle 8 au sens du Règlement SFDR, réali-
sant la promotion d’actions permettant 
l’atténuation du changement climatique 
à travers des activités immobilières. L’indi-
cateur de durabilité utilisé pour mesurer la 
réalisation des caractéristiques environne-
mentales promues par ce fonds est la part 
d’encours investis dans des actifs immobi-
liers respectant les critères techniques de 
la taxonomie environnementale euro-
péenne pour le premier objectif d’atté-
nuation du changement climatique. En 
raison de la nature des investissements ré-
alisés par ce fonds (rénovation d’actifs), le 
fonds s’engage sur un taux d’alignement 
sur la taxonomie environnementale euro-
péenne de 0%. En effet, le respect des cri-
tères techniques de la taxonomie sera 
mesurable uniquement à la fin des tra-
vaux de rénovation des actifs. 
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VI. STRATÉGIE D’ALIGNEMENT À L’ACCORD DE PARIS ET À LA STRATÉGIE NATIONALE 
BAS-CARBONE  

 

Notre démarche d’alignement avec les Accords de Paris est fondée en partie sur l’exclusion 
de l’industrie du charbon. En effet, comme déjà précisé, notre politique d’exclusion interdit 
tout investissement dans ce secteur d’activité, et ce dès le premier euro de chiffre d’affaires. 

Pour accélérer notre action en faveur de la 
transition écologique, nous avons pris en no-
vembre 2021 une participation majoritaire 
dans Lendosphere, plateforme leader du fi-
nancement participatif en dette et equity pour 
les énergies renouvelables. Grâce à cette 
opération, Lendosphere apporte à 123 IM son 
expertise du secteur et permet d’accroître ses 
connaissances sur les solutions aux défis clima-
tiques. De son côté, le groupe 123 IM ouvre à 
Lendosphere son réseau établi d’investisseurs 
institutionnels et privés, ainsi que sa capacité à 
investir en fonds propres, afin d’apporter plus 
de financement aux acteurs de la transition 
énergétique.  

Dans la continuité de cette prise de participa-
tion, 123 IM a lancé en 2022 son premier fonds 
dédié à la transition énergétique, qui apporte 
une réponse technologique, écologique et 
économique adaptée aux défis climatiques. 
Ce fonds propose d’investir en dette dans un 
portefeuille d’actifs à la technologie éprouvée 
et compétitive en finançant directement les 
actifs de production ou les sociétés qui portent 
les actifs. 

Le fonds est diversifié en termes de projets (dé-
veloppement, construction et exploitation), de 
sources d’énergie (éolienne, solaire, hydrau-
lique notamment) et d’opérateurs et accom-
pagne de grands acteurs reconnus sur le mar-
ché tout comme des PME et ETI du secteur. 

Conscients de l’effet de levier que nous avons 
à travers notre activité d’investisseur, nous sou-
haitons compléter cette démarche par un en-
gagement public et la formalisation d’une tra-
jectoire. Etant donné le peu d’informations 
mises à disposition par nos participations sur 
ces aspects, nous commençons par dresser 
l’état des lieux de notre portefeuille en matière 
d’émissions de gaz à effet de serre. Cette am-
bition se traduit notamment à travers notre en-
gagement n°10 de notre feuille de route ESG à 
horizon 2025 : Déployer une démarche d’amé-
lioration continue en ce qui concerne la prise 
en compte des externalités négatives [de nos 
investissements au sens de la règlementation 
SFDR]. 
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VII. STRATÉGIE D’ALIGNEMENT AVEC LES OBJECTIFS DE LONG TERME LIÉS A LA BIODI-
VERSITÉ  

 

Afin d’amorcer notre alignement avec les objectifs internationaux de long terme liés à la biodiversité, 
nous œuvrons de manière qualitative à ce stade pour que les sociétés dans lesquelles nous investissons 
prennent en compte la préservation de la biodiversité et de la diversité biologique dans leur activité 
économique.   

Ces sujets font partie de notre analyse en période de préinvestissement, sont repris dans les plans 
d’actions et sont traités a minima une fois par an, lors d’un Conseil de Surveillance dans le cadre du 
suivi des plans d’actions ESG.  

 

VIII. DÉMARCHES DE PRISE EN COMPTE DES CRITÈRES ESG DANS LA GESTION DES RISQUES 

 

Comme présenté en partie 1.A., des critères 
ESG sont intégrés à notre gestion des risques. 
Cette démarche est formalisée dans notre po-
litique de gestion des risques de durabilité, qui 
est publiée sur notre site internet (disponible sur 
le lien suivant : Procédure de gestion des 
risques de durabilité). 

L’objectif de cette politique est d’informer sur 
la manière dont :  

 les équipes de 123 IM intègrent les risques 
en matière de durabilité qui sont estimés 
pertinents, importants ou susceptibles de 
le devenir, dans leurs processus de prise 
de décision d’investissement  

 est organisée et contrôlée cette intégra-
tion qui participe à la démarche d’inves-
tissement responsable de 123 IM.  

 

Concernant les risques liés au changement cli-
matique et à l’érosion de la biodiversité, notre 
politique de gestion des risques recouvre les 
aspects suivants :  

 les risques physiques liés au changement 
climatique (adaptation et atténuation), à 
la perte de biodiversité, aux phénomènes 
climatiques, 

 les risques opérationnels liés à la gestion 
des ressources naturelles (pénurie, trans-
port et recyclage / revalorisation) ou des 
déchets. 

Comme l’ensemble de nos procédures, celle-ci 
est revue annuellement. 
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IX. LISTE DES PRODUITS FINANCIERS MENTIONNÉS EN VERTU DE L’ARTICLE 8 ET 9 DU 
RÈGLEMENT SFDR 

Au 31 décembre 2022, nous avions :  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

au sens du Règlement SFDR :  
 

FPCI Impact Senior 

OPPCI 123 Parcours Résidentiel 

FPS 123 Transition Énergétique 

FPCI Silver Impact 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

au sens du Règlement SFDR :  
 

FCPR 123 Corporate 2022 

FPS 123 Opportunities - Comparti-
ment BS Aboukir 

FPS 123 Opportunities - Comparti-
ment LB Miromesnil 

FPS 123 Obli Acapace 

OPPCI 123 Silver Eco 

 

 

 

 

 

 

4 Fonds classés article 9 5 Fonds classés article 8 
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